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PRESENTATION DU DOING BUSINESS

Le Projet Doing Business mesure et compare la 
réglementation des affaires et son application effective 
d 183 é idans 183 économies

Présente des indicateurs quantitatifs (9) dans la 
é l t ti d ff iréglementation des affaires

Met en lumière comment il est aisé ou difficile pour un 
t l l d dé t d’ l it PMEentrepreneur local de démarrer et d’exploiter une PME 

locale conformément à la règlementation en vigueur

DB t l f t ti t àDB ne couvre pas tous les facteurs pertinents à 
l’environnement des affaires
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LES INDICATEURS

Création d’entreprise : Procédures, délai, coût et capital 
minimum versé

Obtention du permis de construire : Procédures, délai et 
coût pour obtenir le permis de construire, les inspections et 
l d t i d’ tilité blile raccordement aux services d’utilité publique

Transfert  de propriété : Procédures, délai et coût pour 
i t tit d iété i lenregistrer un titre de propriété commerciale

Obtention des prêts : indice de fiabilité des garanties, 
ét d d l’i f ti l éditétendue de l’information sur le crédit
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LES INDICATEURS (suite )

Protection des investisseurs : Indice de divulgation de 
l’information, indice mesurant la responsabilité des 
di i t i di d l f ilité d it ldirigeants, indices de la facilité des poursuites par les 
actionnaires.

P i t d i ôt t t N b d i t dél iPaiement des impôts et taxes : Nombre de paiements, délai 
pour préparer et soumettre les déclarations d’impôt et pour 
payer ses impôts, montant brut des taxes et impôts en p y p p
pourcentage du bénéfice brut.

Commerce transfrontalier : Documents, délai et coût à 
l’import et à l’export
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LES INDICATEURS (suite)

Exécution des contrats : Procédures, délai et coût pour 
résoudre un litige commercial

Fermeture d’entreprise : Taux de recouvrement à l’issue 
d’une procédure de faillite.
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NECESSITE DE MENER DES REFORMES

Un bon environnement règlementaire peut booster l’activité 
entrepreneuriale

Améliorer la productivité

Facilitation de la création d’entrepriseFacilitation de la création d entreprise

Facilitation de l’accès au financement

Meilleurs accès aux marchés

Plus de revenus pour l’Etatp

Plus de sécurité pour les travailleurs.
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Objectifs et Historique du programme

Le programme vise à :

Promouvoir les investissements au Mali.

Améliorer le climat des affaires au Mali.

Ces objectifs ont été fixés sur la base de l’existence et laCes objectifs ont été fixés sur la base de l existence et la 
récurrence de certaines contraintes majeures : absence 
d’infrastructures idoines pour le développement du secteur 
privé, faiblesse de l’investissement privé, procédures de p , p , p
création d’entreprise et d’obtention des formalités 
administratives complexes …..

Aplanir ces contraintes permettra de mieux positionner le MaliAplanir ces contraintes permettra de mieux positionner le Mali 
au niveau régional, international en matière d’attractivité du 
pays.
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Objectifs du programme

Ces contraintes ou défis à relever restent une priorité pour 
le Gouvernement du Mali dans le cadre de la promotion du 

t i é C’ t d l G t dsecteur privé. C’est dans ce sens que le Gouvernement du 
Mali a sollicité l’assistance du Groupe de la Banque 
mondiale pour améliorer son climat des investissements.

Le programme répond à cette invitation.
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Mode d’intervention

Etudes diagnostiques.

Discussions des conclusions de ces études.

Elaboration de plans d’actions.

A i à l i d l d’ tiAppui à la mise en œuvre des plans d’actions.
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Les activités

Promotion des investissements:

Assistance technique à API-Mal.iq

Appui au Gouvernement dans l’ élaboration du décret 
d’application de la loi sur les zones industrielles.

Appui à la facilitation de l’accès des investisseurs au foncier.
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Les activités (suite.)

Amélioration du climat des investissements:

Informatiser le RCCM (Registre du Commerce et du Crédit Mobilier).

Améliorer l’efficacité du fonctionnement du tribunal de commerce de 
Bamako.

Améliorer les indicateurs du rapport de Doing Business ( avec un focus 
sur l’obtention du permis de construire et le commerce transfrontalier).

Simplifier et rationaliser  l’obtention des licences d’affaires. L’objectif p j
visé étant de mettre en place un registre électronique des affaires.

Appuyer le Gouvernement dans la relecture des textes régissant la 
DNCC conformément aux bonnes pratiques et recentrer son mandatDNCC conformément aux bonnes pratiques et recentrer son mandat 
sur la lutte contre la concurrence déloyale et la protection des 
consommateurs au lieu d’un contrôle systématique des activités 
économiques.

12



Les activités (suite) 

Apporter une assistance technique à la Direction Nationale des Impôts, 
par la publication d'un recueil de doctrine administrative fiscale afin 
d’avoir plus de transparence dans la gestion du contentieux fiscal.
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Les résultats

Promotion des investissements:

Opérationnalisation de API-Mali.p

Mise à disposition  du Gouvernement des éléments  indicatifs 
pour l’ élaboration d’un projet de loi sur les zones industrielles.

Amélioration du climat des affaires:

Nouveau cadre légal et réglementaire pour le RCCM (Registre g g p ( g
du Commerce)  et un plan d’informatisation adopté par les 
parties prenantes (financé par la Banque Mondiale).
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Les résultats (suite.)

Amélioration du climat des affaires:

reformes majeures réalisées  dans le cadre du Doing Businessj g
1. Création d’entreprise: mise en place d’un guichet unique.

2. Permis de construire: réduction du délai pour le branchement d’eau et mise 
en place d’une étude d’impact environnementale simplifiée pour les bâtiments 

i lcommerciaux non complexes.

3. Exécution des contrats: amendement au code de procédure civile 
commerciale et sociale afin d’accélérer l’exécution des contrats.

4. Protection des investisseurs: amendement au code de procédure civile p
commerciale et sociale afin de faciliter l’accès des actionnaires aux 
informations sur l’entreprise.

5. Commerce transfrontalier: mise en place d’un système d’échange de 
données informatisées (EDI) élimination des inspections redondantesdonnées informatisées (EDI), élimination des inspections redondantes.

6. Transfert de propriété: réduction du taux de transfert des propriétés de 15% 
à 7%. 
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Les résultats (Suite.)

Amélioration du climat des affaires (suite.):

Le classement s’est amélioré au cours de ces deux dernières 
années selon le rapport  Doing Business.

Le Mali est passé respectivement de :

166 (DB 2009)166 (DB 2009) 

156 (DB 2010) 

153 (DB 2011)

En dépit de ces énormes progrès, le Mali devrait passer à laEn dépit de ces énormes progrès, le Mali devrait passer à  la  

deuxième génération des reformes avec plus d’impact. 
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LES BAILLEURS DE FONDS DU PROGRAMME

Agence Américaine pour le Développement International 
USAID

Ambassade des Pays Bas

17

Messages clés pour continuer à améliorer le 
climat des affaires

L’engagement politique est essentiel dans la réussite d’un 
programme de réformes pour améliorer le climat des 
ff iaffaires.

Poursuivre les réformes Doing Business en dépit des 
è é li éprogrès réalisés.

Le Gouvernement devrait poursuivre la révision du code 
d i ti t t é i l d d i ôt t ddes investissements et réviser le code des impôts et des 
douanes.

U élé ti d d’ d ti d l l i lUne accélération du processus d’adoption de la loi sur les 
zones industrielles et du décret d’application s’avère 
nécessaire.

18



Messages clés ( suite )

Le mandat de la DNCC devrait être recentré.

La mise en place d’un comité technique composé desLa mise en place d un comité technique composé des 
Secrétaires Généraux des Ministères clés pour piloter les 
reformes sur les licences d’affaires.

La Stratégie Nationale de promotion des investissements 
dans les secteurs clés devrait être finalisée rapidement.
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MerciMerci
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